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et de tous les enfants du monde.



Avant-propos


La lumière de l’été planait dans le matin. L’enfant tout émerveillé découvrit la rondeur de la nouvelle gerbière. Les gestes des hommes paraissaient vifs et légers. Le froment allait mûrir lentement avant la dernière étape de battage. Le père aperçut son fils et vint l’embrasser. Pour l’enfant, il n’y avait pas de plus beau métier que celui de son père, un travail pour nourrir, pour partager, pour vivre ; un travail pour tous les jours, pour toutes les saisons, un travail pour tous les âges, pour tous les goûts, un travail par amour.

Je garde un souvenir profond de ce moment de partage, le sentiment d’un écoulement du temps paisible comme une brise rafraîchissante d’une durée infinie, une impression de paix profonde à l’abri de tout désordre, un désir de vivre, de perpétuer le travail du père, la force tranquille d’une vérité naturelle, l’amour d’une vie authentique, la perspective d’un long chemin à parcourir, autant d’impressions qui se sont définitivement gravées dans ma mémoire.

Pourtant qu’il fut difficile le chemin : un environnement humain trop limité dans un petit village de campagne, une formation scolaire éloignée de la vie, des études universitaires beaucoup trop théoriques. À défaut de ferme familiale disponible, ce fut la recherche agronomique que je choisis dans le but d’aider le monde rural. Pauvre monde rural ! Que de transformations mal assimilées, que de disparitions, de contraintes, d’atteintes à la nature, et pourtant un monde toujours porteur d’avenir et de vie.

J’ai participé, comme tant d’autres, aux bouleversements de l’agriculture, à ses progrès, à l’amélioration de ses performances, aux dérives d’une agriculture productiviste, trop éloignée de la nature pour être durable et génératrice de bien-être. Désireux de quitter le terrain d’une approche agronomique souvent peu respectueuse de l’environnement et d’une chaîne alimentaire peu équilibrée, je me suis orienté avec conviction vers des recherches destinées à évaluer le rôle clé de l’alimentation dans le maintien de la santé.

Cinquante ans après, je me ressource dans ce souvenir pour éclairer le chemin parcouru à travers la forêt des données scientifiques accumulées. Quelle distance entre la passion paternelle à cultiver avec acharnement une diversité de produits alimentaires, à recueillir avec amour tous les fruits de la terre et le froid langage scientifique des calories, des nutriments et des micronutriments. Dans les premières années du progrès scientifique galopant, nous n’avions plus besoin d’aliments, mais de glucides, de protéines, de lipides, de minéraux et de vitamines. Les fruits et les légumes, des aliments aqueux dépourvus d’énergie, juste une source réduite de quelques vitamines ! Quel contraste avec les odeurs de l’enfance, le parfum du cellier de pommes, le soin infini à mener à bien la culture des arbres fruitiers ou celle des légumes, à élever une basse-cour bruyante, à nourrir les bovins de l’étable. Quel sens avaient donc ces activités rurales si finalement nous avions seulement besoin d’une quantité limitée de nutriments que quelques denrées bien choisies pouvaient suffire à nous apporter ?

Les paysans durs à la tâche n’auraient donc trimé que pour satisfaire quelques goûts subtils (somme toute inutiles) à travers cette large gamme d’aliments produits dans une ferme de polyculture du Sud-Ouest ? N’allait-on pas pouvoir nourrir les futurs cosmonautes ou l’homme de demain avec une poudre énergétique équilibrée accompagnée de quelques minéraux et vitamines ? Décidément il y avait une grande distance entre le sentiment enfantin qui m’avait imprégné d’une richesse infinie des relations de l’homme avec la nature à travers les activités rurales, les fruits du labeur millénaire des paysans d’une part et les nouvelles connaissances scientifiques triomphantes et réductrices d’autre part. La complexité des aliments réduite à un assemblage de nutriments ou micronutriments indispensables ; la campagne, un espace à aménager pour augmenter la production agricole ; le pain, un produit secondaire par rapport aux aliments riches en protéines ; le vin, une vulgaire source d’alcool. Qu’elles étaient peu imaginatives ces années glorieuses entièrement tournées vers la maîtrise de la production agricole et génératrices d’un discours scientifique totalement éloigné de la vie !

Ensuite, on aurait pu penser que les nombreux progrès scientifiques dans le domaine de l’alimentation et de la santé, qui ont permis d’enrichir notre vision sur la nutrition humaine, serviraient de guide pour concevoir une chaîne alimentaire de grande qualité au service de l’homme. On est bien obligé de constater l’existence d’un autre scénario, qualifié pudiquement de « transition nutritionnelle », alors qu’il s’agit d’un véritable bouleversement de nos modes de consommation. En effet, en l’espace de trente ans, un ensemble de produits transformés a envahi nos cuisines en remplacement des aliments naturels qui servaient à préparer nos repas. Cela aurait pu être un réel progrès si la composition de ces nouveaux aliments avait été parfaitement adaptée à la physiologie humaine, or la proportion de matières grasses, de sucre, d’ingrédients divers de faible qualité nutritionnelle en fut considérablement augmentée.

Il est maintenant nécessaire de prendre du recul par rapport à la situation actuelle, d’essayer de concevoir un autre type de chaîne alimentaire plus adapté à l’homme en lien avec la préservation de la santé et de la nature.








Chapitre premier

Affronter les bouleversements
 alimentaires actuels



Sortir d’un environnement calorique artificiel

En l’espace de cinquante ans, notre environnement nutritionnel a été profondément bouleversé. Il est temps de faire le point sur notre système alimentaire pour maîtriser son évolution à venir !


C’est du passé, n’en parlons plus

Lorsque la France était en majorité rurale, dans les années 1950, la population n’était pas nécessairement très bien nourrie. Les graisses saturées des produits animaux bouchaient lentement mais sûrement les artères des personnes pas toujours très âgées. La disponibilité en huiles végétales, principalement de l’arachide, ne permettait pas d’équilibrer l’apport en acides gras essentiels. Certaines populations abusaient du beurre, d’autres des charcuteries ou des graisses animales ; les légumes ou les fruits n’étaient pas disponibles à toutes les saisons, les procédés de conservation souvent rudimentaires, les équilibres diététiques largement ignorés, les excès de nourriture fréquents, les privations aussi. Par contre, le repas familial représentait un moment fort de partage, et les menus de fête alignaient une liste impressionnante de plats plus énergétiques et plus riches en protéines les uns que les autres. Dans ce monde rural d’après-guerre, les circuits alimentaires étaient relativement simples. L’autoconsommation, les petits marchés, les artisans bouchers et boulangers, les marchands de primeurs et les crémeries assuraient l’essentiel de l’approvisionnement. Les épiciers distribuaient des denrées plus lointaines et plus transformées. Chaque région possédait des traditions culinaires propres, un vrai patrimoine culturel dans lequel chacun reconnaissait ses racines.

Les repas ou les aliments partagés servaient souvent de ciment familial, voire de langage affectif. Les relations entre alimentation et santé occupaient peu les esprits ; chacun ayant ses convictions sur les vertus de la viande, du lait, de la soupe, du pain et du vin en fonction de ses goûts personnels.




La nouvelle donne alimentaire

Avec l’exode du monde rural, le développement des métropoles bouleversa la distribution alimentaire. On entra ainsi progressivement dans l’ère des grandes surfaces distributrices des produits transformés et standardisés. Les modes alimentaires furent de moins en moins influencés par les habitudes régionales, l’agriculture devint une source de matières premières largement transformées en de multiples produits alimentaires.

Sans autres considérations que celles du marché, et sans recommandations nutritionnelles claires sur la nécessité de préserver la complexité des aliments, se déroula l’ère des transformations alimentaires intensives, celle du fractionnement des aliments, de la fabrication de produits riches en ingrédients purifiés et appauvris en micronutriments, des produits standardisés, sucrés, salés, aromatisés, colorés, des huiles désodorisées, du pain blanchi.

Les bouleversements socioéconomiques des quarante dernières années modifièrent donc profondément le paysage de l’agroalimentaire. Dans un premier temps, le public se posa peu de questions, tout occupé à participer à la fête de la consommation, à découvrir de nouvelles présentations alimentaires, voire de nouveaux aliments. Face à une offre considérable, caractérisée par la multiplicité des produits transformés, et sans l’aide d’un discours nutritionnel cohérent (parfois contradictoire), les consommateurs finirent par perdre leurs derniers repères. Cela fut à l’origine de l’apparition d’un nouveau questionnement sur le « que doit-on manger ? ». Durant les années 1980, les réponses données ne furent pas très encourageantes, l’accent étant mis sur divers facteurs de risque (graisses saturées-cholestérol-sucre-pain) sans faire apparaître le caractère protecteur de nombreux aliments. En l’absence d’informations compréhensibles concernant les nouveaux produits alimentaires, il était difficile pour le consommateur de s’appuyer sur des valeurs sûres pour guider son comportement alimentaire.

Les réponses sont aujourd’hui beaucoup plus claires ; l’intérêt nutritionnel des fruits et légumes, des céréales complètes et de bien d’autres aliments est reconnu, de même que la nécessité de respecter des équilibres nutritionnels. Cela n’a suffi ni à influencer fondamentalement les choix alimentaires, ni à modifier l’offre alimentaire, ni à dissiper le malaise du consommateur. Il est difficile de mesurer aujourd’hui les conséquences à long terme du déracinement culturel et nutritionnel qu’auront entraîné les années glorieuses du développement agroalimentaire.




Le droit d’inventaire

Que de connaissances accumulées et pourtant quel environnement nutritionnel étrange, quelle cacophonie dans le discours nutritionnel, quels messages réducteurs, voire trompeurs, quelles pratiques alimentaires aberrantes ! Mais aussi, parfois, de réels progrès, une reconnaissance du bienfait des aliments, celui des fruits et légumes en particulier, la réhabilitation du pain, la valorisation des huiles, des poissons, la découverte du rôle des micronutriments et des autres facteurs de protection alimentaire.

Cependant, quel malaise d’être confronté à cette foire d’empoigne alimentaire. Des agriculteurs à la peine, des consommateurs nostalgiques d’une alimentation perdue, des interrogations et des doutes dans la majorité des esprits ; des angoisses parfois, des troubles alimentaires fréquents, des technocrates et des économistes fiers des milliards dégagés !

Et pourtant, comment ne pas être émerveillé par les potentialités de notre chaîne alimentaire, la diversité des productions végétales et animales, la complexité des aliments, le potentiel de bien-être et de santé d’une alimentation saine et équilibrée ? On n’a jamais aussi bien compris qu’aujourd’hui la nature des relations entre alimentation et santé. Ces relations peuvent être extrêmement positives, comment pourrait-on les taire et rester inactif ? Ce serait étonnant, incompréhensible. Pourtant, que de messages brouillés, à la différence d’autres secteurs de la biologie et de la médecine, où la moindre découverte d’une expression génétique nouvelle est toujours annoncée comme majeure, essentielle, porteuse d’espoirs de traitements, le plus souvent sans lendemain.

C’est peut-être parce que les bienfaits (ou les méfaits) de l’alimentation ont été pressentis depuis longtemps que notre société a de la peine à s’émerveiller devant un état de fait aussi positif. Sans doute aussi les relations entre alimentation et santé ne semblent-elles pas immédiates, à la différence de médicaments. Pourtant, il y a matière à s’enthousiasmer ! Une bonne nutrition à l’échelle d’une vie permet tout simplement la prévention de la majorité des pathologies ou une forte réduction de leur prévalence. Une bonne alimentation, la première condition pour un bon développement fœtal, un bon départ à la naissance, une garantie pour un développement harmonieux, l’expression d’un beau phénotype, un atout pour un bon fonctionnement intellectuel et physique, un bien-être durable, un antidote à la dépression, une source infinie de convivialité, un accompagnement essentiel pour bien vieillir. Dommage que cela ne suffise pas à prévenir tous les maux de l’âme !

En pratique, que d’erreurs, que de négligences, d’ignorances, de mauvaises pratiques, de piètre gestion du plaisir, de gâchis de surcharge pondérale, de statuts nutritionnels1 peu satisfaisants, de repas sans relief, de mets insipides, standardisés, de nourriture vide, de troubles digestifs et métaboliques. L’affaire est donc des plus sérieuses : pourquoi ne réduirait-on pas les dépenses de santé par une nutrition préventive puisque c’est possible ? Pourquoi les secteurs agricoles et agroalimentaires ne seraient-ils pas organisés pour nous offrir la meilleure alimentation possible ? Pourquoi le consommateur ne serait-il pas correctement informé des meilleurs choix à faire ? Non seulement les dépenses de santé pourraient être enfin maîtrisées, mais l’agriculture pratiquée pourrait devenir durable, respectueuse de l’environnement et adaptée à l’homme et par l’homme pour un bienfait général. Bien sûr, sans prise de conscience collective et sans bons choix politiques, tout cela peut paraître utopique. Certes, les solutions à venir sont loin d’être tracées, mais le défi à relever est tellement intéressant qu’il pourrait mobiliser de nombreux chercheurs, professionnels et surtout l’opinion publique.




Dérives de la chaîne alimentaire et dérives de l’homme

Il est clair que notre chaîne alimentaire n’a jamais réellement été conçue à des fins d’équilibre nutritionnel ; elle est le résultat des efforts de survie des agriculteurs et d’une concurrence très forte du secteur agroalimentaire. Des agriculteurs ont cherché à s’organiser pour produire davantage, suscitant une spirale de dévaluation de leurs productions ; le secteur agroalimentaire a pu trouver ainsi une source de matières premières presque inépuisable et la grande distribution une source de profits durable.

Est-il indispensable de faire évoluer cette situation ? Le schéma actuel peut-il se poursuivre au risque d’engendrer des déviations extrêmes ? : des consommateurs conditionnés, complètement dépendants de l’offre agroalimentaire et de la parapharmacie ; des industries alimentaires dominées par des multinationales toujours plus agressives, imposant au monde entier la consommation de breuvages artificiels, de hamburgers simplistes, de gadgets alimentaires ; une grande distribution toujours triomphante ; une agriculture toujours plus productiviste avec des cultures industrialisées et leur accompagnement de pesticides ou d’OGM, et des élevages concentrationnaires !

Certes, des situations aussi caricaturales seront toujours contournées par l’imagination d’un très grand nombre d’acteurs, beaucoup trop imprégnés de nature, de culture, de bon sens, de courage, d’imagination vitale pour rester passifs. En fait, il est grand temps d’ouvrir un débat citoyen sur ce sujet de civilisation et aussi de survie pour l’homme. Il est important que le consommateur puisse se prononcer pour influencer le cours des choses, encore faut-il qu’il comprenne les enjeux de son comportement, qu’il mesure à long terme les conséquences de l’environnement nutritionnel artificiel dans lequel il s’est laissé enfermer. Nos enfants et nos arrière-petits-enfants seront-ils tous obèses ? Seront-ils encore capables d’avaler des nourritures typées, après un long conditionnement à des aliments standardisés, onctueux, sucrés et aromatisés ? Leur comportement alimentaire sera-t-il complètement différent du nôtre ? Seront-ils en bonne santé, quelle sera leur fertilité, leur longévité, leur goût de vivre ? Pourquoi nos chercheurs se penchent-ils tant sur la question du vieillissement et si peu sur l’influence des conditions environnementales au niveau de l’évolution des espèces et de l’homme en particulier ? L’alimentation, comme d’autres facteurs environnementaux, a été profondément modifiée par l’homme, et en retour ces modifications environnementales auront une influence sur son devenir.




Les paradoxes de l’abondance alimentaire

Les consommateurs sont maintenant dans une situation paradoxale : en théorie maîtres de leurs choix face à une offre très diversifiée mais en fait fortement manipulés par des incitations multiples à consommer des produits toujours plus avantageux. C’est pourquoi la préoccupation majeure des industriels de l’agroalimentaire est de comprendre, d’anticiper ou de conditionner le choix du consommateur roi, finalement victime de l’attention qui lui est portée et bourreau de lui-même lorsqu’il est atteint de troubles du comportement alimentaire ou de déviations métaboliques. Paradoxalement, cette possibilité de choix, au moins pour une frange importante de la population, crée un malaise, suscite un questionnement souvent confus sur les achats à effectuer. Cet état de pseudo-liberté est d’autant plus difficile à supporter que les repères concernant « les bons choix » sont souvent peu fiables et parfois très changeants.

Cependant, même si une politique nutritionnelle de santé publique (qui n’a jamais réellement existé en France sur le long terme) influençait durablement notre consommateur, cela ne suffirait pas à rétablir les équilibres nutritionnels. Tant que les entrées d’aliments et de boissons dans nos super- et autres hypermarchés ne correspondront pas à une offre équilibrée, il y a peu d’espoir de nourrir correctement l’ensemble de la population. Il existe en effet une grande proportion de consommateurs passifs qui ne feront jamais l’effort de refuser des aliments et des boissons sans intérêt nutritionnel et nuisibles à long terme pour leur équilibre et leur santé, sans compter ceux qui n’ont pas les moyens de s’acheter des aliments bénéfiques. Il y a donc une nécessité de faire un travail de fond pour concevoir et organiser une chaîne alimentaire bien adaptée aux besoins de l’homme. On aboutirait ainsi à une production alimentaire équilibrée. Cette démarche serait prolongée par l’organisation des divers marchés, dans une optique de promotion de la qualité nutritionnelle et la mise en place de bonnes pratiques de vente. Puisque l’alimentation a une influence sur la vie de l’homme, pourquoi fait-on preuve de si peu de rigueur dans la distribution de tant de produits que les Américains, grands spécialistes de la chose, qualifient de junk food ? Notre société est plus rigoureuse pour codifier la qualité des carburants pour nos voitures que les apports énergétiques pour l’homme. À l’instar de l’essence qui doit contenir des additifs pour assurer une bonne performance et un fonctionnement durable du moteur, l’énergie des aliments doit être accompagnée d’une diversité extraordinaire et subtile de minéraux et micronutriments pour entretenir la vie cellulaire et les équilibres physiologiques de notre corps. Une vérité connue de tous les nutritionnistes et si peu mise en pratique, si on en juge par l’abondance des ingrédients purifiés, sources de « calories vides2 ». On désigne maintenant sous ce terme les aliments ou les ingrédients qui n’apportent que de l’énergie sans un accompagnement suffisant en composés non énergétiques (minéraux, vitamines, micronutriments divers) que l’on trouve normalement dans les aliments naturels. À l’inverse, le concept de densité nutritionnelle* fait référence à la teneur en éléments essentiels ou protecteurs d’un aliment (pour un apport énergétique donné).

La production et la consommation des aliments de faible densité nutritionnelle ont maintenant pris une extension considérable. Une fois les mauvaises habitudes prises, les initiatives pour lutter contre les dérives de consommation, qu’il s’agisse de tabac, d’alcool, de calories vides, sont très laborieuses à mettre en place et peuvent même être ressenties comme abusives par ceux qui en sont les premières victimes. Quel paradoxe d’avoir à lutter contre une certaine mauvaise alimentation, créée artificiellement, alors qu’il y a tant à faire pour gérer ou bonifier une très grande diversité de produits de bonne qualité nutritionnelle. Puisqu’on a toutes les connaissances et les moyens d’organiser une chaîne alimentaire dans un esprit de développement durable, de gestion harmonieuse des relations entre agriculture et nutrition préventive, est-ce une utopie sociale de mettre à la disposition des consommateurs toutes les facilités pour bien se nourrir ? Évidemment cet objectif peut être atteint, cela nécessite toutefois d’attribuer une valeur économique suffisante à l’alimentation humaine, de lutter contre le développement d’une alimentation à deux vitesses et donc de disposer de formules alimentaires de qualité même pour un budget limité.




Les artifices de la qualité alimentaire

L’optimisation de l’offre nécessite de repenser en amont les modes d’agriculture et de transformation pour atteindre une qualité nutritionnelle suffisante. Qualités organoleptiques (goût) et nutritionnelles semblent souvent opposées dans l’esprit du public, une confusion savamment entretenue s’est installée. Un des buts de la cuisine est de donner du goût à des plats confectionnés à partir d’aliments bruts parfois peu goûteux. On sait à quel point l’art culinaire et la gastronomie sont affaire de mélanges de saveurs, d’équilibres subtils d’arômes. Cependant, pour faire de la bonne nourriture, il faut de bons produits ; le sel, le gras, le sucre, les épices, les aromates naturels ne peuvent palier les insuffisances éventuelles de qualité des ingrédients de base. C’est pourtant le rôle qui est souvent dévolu au trio infernal sucre-sel-gras si abondamment utilisé. Que d’encouragements démagogiques de la part des gastronomes médiatiques à donner du goût avec du gras, combien de recettes sans imagination préconisant des quantités excessives de beurre, de crème ou de sucre ! En plus de ces travers fort répandus, le secteur agroalimentaire a découvert l’avantage des arômes purifiés pour maîtriser le goût des aliments, si bien qu’un tiers des aliments consommés en Europe est aromatisé (et plus de la moitié aux États-Unis). Pour faire plus vrai, les arômes sont parfois accompagnés de colorants dans les préparations lactées, les glaces et les biscuits. Le consommateur est ainsi largement trompé, allant même (surtout les enfants) à trouver bien fades des préparations ou des fruits naturels. Nous voici parvenus dans le meilleur des mondes alimentaires, un monde où la saveur d’un produit est sans rapport avec son contenu et sa valeur nutritive réels. Ce monde, c’est celui des pizzas surgelées, des soupes instantanées, des plats préparés, des desserts lactés, des petits pots pour bébé, des aliments allégés, des boissons aromatisées. C’est celui des aliments industriels dont le goût doit plus à l’habileté des chimistes qu’à l’art des cuisiniers.

Quels sont les effets directs ou indirects sur la santé de ces produits à la saveur truquée ? Comment l’organisme réagit-il lorsqu’il est trompé par des aliments virtuels ? Avec ce type de pratiques, n’y a-t-il pas une relation entre le développement de l’obésité, des allergies ou le piètre statut nutritionnel d’une partie de la population (avec des apports insuffisants d’acides aminés ou d’acides gras essentiels et de micronutriments) ? Au-delà de notre santé, ce sont nos choix et nos habitudes alimentaires que l’industrie manipule. Grâce aux arômes et à la publicité, elle nous fait avaler les préparations les plus quelconques et s’assure notre fidélité à ces produits ; pis, les plus audacieux de ces marchands déguisent leurs produits en vecteurs d’équilibre et de santé.

Évidemment, qualité nutritionnelle et qualité organoleptique peuvent être parfaitement accordées dans les produits de base (viande, lait, fruits, légumes, œufs), mais aussi dans la cuisine préparée avec une très grande diversité d’aliments ou d’ingrédients de qualité. Il n’est pas nécessaire de cuisiner gras ni de disposer d’arômes artificiels pour être un cordon-bleu ; la gamme des épices, des herbes aromatiques, des associations alimentaires réussies est considérable et suffit largement à combler les palais les plus délicats. Même les viandes peuvent être savoureuses sans excès de gras, les confitures et les marmelades sans excès de sucre, le pain sans excès de sel. L’apparent antagonisme entre qualité nutritionnelle et qualité organoleptique est souvent mis en avant pour objecter que l’on ne peut offrir du nutritionnellement bon sans altérer le plaisir. On doit même souligner que plus les produits sont de faible valeur nutritionnelle, plus leurs qualités organoleptiques reposent sur un relèvement artificiel du goût. Comparez donc le goût d’une glace aux fruits naturels à celui d’une glace aux arômes et aux colorants artificiels, et vous classerez qualité nutritionnelle et qualité organoleptique du même côté. Évidemment, le goût peut évoluer en fonction de diverses influences et divers conditionnements. On peut aimer le pain blanc parce qu’on y a été habitué, mais il n’en demeure pas moins nécessaire de découvrir et d’apprendre à aimer d’autres types de pains ou d’aliments plus adaptés à nos besoins nutritionnels. Finalement il est risqué sur le plan de la santé publique de forcer le goût des aliments sans relation avec leur valeur nutritionnelle intrinsèque, c’est pourtant une pratique courante !

En fin de compte, il n’y a aucun obstacle, si ce n’est nos pesanteurs socioéconomiques et une mauvaise organisation d’ensemble, à favoriser l’émergence d’une nouvelle chaîne alimentaire. Nous avons les connaissances scientifiques, la majorité du savoir-faire technologique, il nous manque tout à la fois une prise de conscience collective suffisante et la volonté politique de faire évoluer notre environnement alimentaire. C’est l’ensemble de la société qui doit redéfinir son approche de la nutrition en améliorant toutes les étapes qui la conditionnent en amont. Pour promouvoir cette évolution, les consommateurs ne pourront modifier leur comportement sans l’aide des acteurs de la chaîne alimentaire, et ces derniers ne pourront modifier leurs pratiques sans un changement profond du consommateur.




Un environnement calorique inadapté

Grâce à son emprise sur la nature, ses connaissances scientifiques et son savoir-faire technologique, l’homme a profondément modifié la nature de la chaîne alimentaire, sans mesurer les conséquences de son pouvoir de domination des éléments naturels sur l’environnement, mais aussi sur son propre avenir. Néanmoins, les problèmes alimentaires sont loin d’être résolus ; d’un côté une grande partie de l’humanité souffre de la faim, d’un autre côté le développement d’une épidémie mondiale d’obésité, et de divers syndromes métaboliques qui s’y rattachent, est particulièrement inquiétant. De plus, les populations qui ont subi un état de dénutrition sont paradoxalement plus exposées à la surcharge pondérale lorsqu’elles disposent d’une offre alimentaire riche en produits transformés.

Pendant qu’une agriculture et une industrie agroalimentaire modernes gênèrent, dans de nombreux pays, des surplus d’aliments riches en énergie, il est navrant d’observer qu’une partie de l’humanité continue à souffrir de la faim, ce qui prouve que la chaîne alimentaire actuelle n’est pas un modèle de développement durable, dans la mesure où les modèles de production alimentaire développés dans les pays riches sont difficilement transposables aux pays pauvres. Certes, les problèmes d’insuffisances alimentaires ont une origine très complexe, mais les modes d’alimentation des pays occidentaux ne gagnent pas à être adoptés par les populations du tiers-monde pour résoudre les problèmes de la faim et pour prévenir l’épidémie mondiale d’obésité qui se dessine. Il est particulièrement difficile et complexe d’analyser toutes les retombées du développement agricole, de décrire les conséquences écologiques ou socioéconomiques induites par une agriculture et une industrie de transformation performantes. Même bien faite, une telle analyse fournirait un éclairage insuffisant puisqu’il faut aussi intégrer les conséquences probables des nouveaux modes alimentaires sur la possible évolution de l’homme.

Il est important d’analyser la nature des bouleversements alimentaires qui ont déjà entraîné des conséquences bien visibles sur la physiologie humaine, par exemple en matière de surpoids. Il ne s’agit pas seulement de la fin des pénuries alimentaires, de l’augmentation des proportions de lipides ou de sucre, mais du changement de la nature des aliments. Le développement intensif d’aliments et de boissons reconstitués à partir d’ingrédients de base et l’abandon progressif d’aliments complexes ont fortement modifié l’environnement des apports caloriques. Dans les pays occidentalisés, en l’espace de cinquante ans, l’essentiel de l’énergie n’est plus inclus dans la matrice des aliments naturels qui sont transformés avant leur consommation. Lorsque l’alimentation était riche en produits végétaux non transformés, l’énergie, principalement sous forme de glucides et de protéines, n’était pas toujours bien disponible dans sa matrice alimentaire ; finalement avec une alimentation riche en féculents, en légumes, il fallait consommer beaucoup de fibres, ce qui limitait leur consommation et les apports caloriques. Dans la chaîne actuelle, les calories alimentaires sont devenues d’une accessibilité quasi illimitée à travers une offre très diversifiée d’aliments transformés. L’énergie apportée par les matières grasses, les sucres, les céréales raffinées, est largement débarrassée de son environnement naturel ; elle est devenue très assimilable au niveau digestif, souvent peu satiétogène, de goût rehaussé par des arômes, et avec une texture et une coloration adaptées aux goûts du consommateur. Bref, on est largement passé à l’ère de l’énergie facile toujours disponible et bien assimilable. Curieusement, les nutritionnistes débattent toujours de la proportion idéale des glucides ou des lipides alors que c’est la nature même des aliments consommés qu’il convient de remettre en question.

Pour des millions d’hommes habitués à des privations, souffrant d’épuisement physique, qu’il s’agisse de nos grands-parents ou de populations en développement, le fait de disposer en permanence d’un soûl calorique peut paraître une situation paradisiaque. Là résident une partie du problème et le caractère insidieux de la chaîne alimentaire actuelle. Les populations si bien repues seraient vraiment ingrates de se plaindre : « Ne voyez-vous pas que la longévité humaine n’a jamais été aussi élevée ! Finalement, ces plaintes sociétales, ces questionnements sur la malbouffe semblent bien déplacés par rapport aux avantages d’une offre alimentaire économiquement très performante, bien sécurisée et surtout si abondante. »

Le problème essentiel provient du fait que l’homme n’a jamais été adapté à ce type d’environnement énergétique, largement artificiel, et il ne semble pas raisonnable de l’y contraindre. Il est évidemment plus logique et plus sûr d’adapter la nature des aliments produits aux nécessités de la physiologie humaine plutôt que de favoriser l’essor d’une production alimentaire rentable mais dont l’impact à long terme sur le devenir de l’homme est très incertain. Une des difficultés majeures provient en effet de la longueur du temps de latence (une à deux générations) nécessaire pour mettre en évidence des modifications phénotypiques claires. Il ne s’agit pas de remettre en question les progrès de la nutrition, mais d’aller vers une exigence beaucoup plus grande en matière de relation entre alimentation et santé. Nous n’avons aucune assurance sur les conséquences à long terme d’une alimentation devenue artificielle concernant le comportement alimentaire des générations à venir, les capacités de résistance de l’homme aux stress, aux maladies infectieuses ou aux cancers ; nous savons déjà que cela augmente un ensemble de pathologies dégénératives, et tous ces éléments devraient nous inciter à une grande prudence. La réalité alimentaire actuelle est basée sur une certaine logique économique de production-commercialisation-consommation de produits prêts à l’emploi qui ne satisfait pas nécessairement les besoins de l’homme. Les améliorations possibles se situent à tous les niveaux de la chaîne alimentaire, celui de la production agricole, du traitement des denrées, des modes de préparation culinaire ou de la pertinence des associations alimentaires. Il s’agit de lutter contre un enchaînement alimentaire dont certaines conséquences défavorables semblent avérées tout en mettant à profit l’extrême richesse des progrès scientifiques et technologiques acquis dans ce domaine.

L’idéal serait que l’offre alimentaire facilite le respect des équilibres nutritionnels, or les flux d’aliments et de boissons qui entrent dans un supermarché (et qui ressortiront dans les Caddie) ne facilitent pas, à l’évidence, l’adoption de comportements équilibrés pour une large partie de la population. Ces déséquilibres dans la surabondance de boissons ou de produits sucrés, de produits laitiers, de charcuteries, de plats préparés sont fortement induits par l’efficacité commerciale des lobbies alimentaires. De plus, il serait souhaitable que la majorité des produits aient une bonne densité nutritionnelle. Ce type de règles de bonnes conduites nutritionnelles qui viseraient à assurer l’équilibre et la qualité de l’offre n’a pas encore été adopté par les professionnels du secteur agroalimentaire.

La nutrition humaine ne peut donc être gérée correctement par la multiplication quasi infinie de produits alimentaires de qualité standard, avec un nombre toujours plus important de yaourts, de fromages blancs, de biscuits, de glaces, de poissons panés, de sodas, de chocolats, de céréales de petit déjeuner chargées en sel, de biscottes, de sauces, de jus de fruits sucrés, etc. Il est urgent de repenser le système de production-distribution et de lutter contre la prolifération des produits alimentaires qui ne participent pas réellement à une diversification alimentaire effective, réclamée par les nutritionnistes.

Certes, nous ne consommons pas les pilules que certains futuristes avaient prévues pour l’homme du XXIe siècle, mais les gadgets alimentaires des stations-service, les chips, les pains de mie, les viennoiseries aromatisées, les barres chocolatées, les boissons sucrées et une très grande diversité de biscuits, de glaces ou de desserts industriels peuvent bien être assimilés aux pilules futuristes, d’autant que chacun de ces pseudo-aliments parvient à se parer d’une image nutritionnelle fonctionnelle par quelques ajustements de composition.

L’émergence de cet environnement calorique artificiel est finalement extrêmement récente. Le contraste avec la situation alimentaire de l’homme préhistorique ou même de celui du début du XXe siècle est saisissant. Nos ancêtres chasseurs-cueilleurs devaient dépenser beaucoup d’énergie pour capturer leurs proies souvent peu tendres et peu grasses. Quant aux plantes qu’il fallait bien avaler pour vivre, elles étaient souvent pourvues d’un excès d’amertume, parfois de substances toxiques, et étaient bien peu nourrissantes. Souvent la nourriture était tellement rare dans les périodes hivernales et de sécheresse que seuls les individus les plus résistants aux privations parvenaient à résister grâce à leurs capacités à accumuler l’énergie dans les périodes fastes. Ainsi ont été sélectionnés les individus les mieux pourvus de gènes d’épargne. Ces gènes ont sans doute été largement transmis et se sont révélés utiles pour beaucoup de générations. En revanche, une trop forte propension à l’épargne est aujourd’hui inadaptée au nouvel environnement énergétique.

Sans remonter très loin, ouvriers et paysans accomplissaient leurs tâches grâce à un travail manuel intensif si bien que leurs dépenses journalières étaient pour la plupart une fois et demie à trois fois plus élevées que celles d’un sédentaire actuel. Comme l’aliment principal était le pain, les viandes et les matières grasses énergétiques étant très peu disponibles, il n’est pas étonnant que la situation nutritionnelle des travailleurs manuels ait été insuffisante. Les bienfaits de la diversification alimentaire ne sont pas à remettre en cause, l’assurance d’avoir à manger est un acquis élémentaire. Il est dommage d’avoir résolu ce type de problèmes en en créant d’autres sans doute graves à long terme.




Une comptabilité calorique bien peu efficace

À la suite des découvertes scientifiques et du changement de mode de vie, le concept des calories est devenu omniprésent dans la réflexion diététique, marginalisant les effets spécifiques des aliments. L’origine de cette déviation provient d’une analyse scientifique réductrice centrée sur la composition énergétique des aliments et bien trop éloignée de la complexité des problèmes nutritionnels. En découvrant les principales classes de substrats énergétiques et leur accompagnement en minéraux et vitamines, les scientifiques ont paradoxalement induit des biais alimentaires et nutritionnels de plusieurs ordres. Cette analyse a contribué, en particulier aux États-Unis, à marginaliser les fruits et légumes dont on ne voyait pas le réel intérêt énergétique. Surtout l’extraction de la fraction énergétique des aliments, par la production de sucres, d’huiles, de farines, est devenue le fil directeur des industries de première transformation alimentaire générant une activité économique florissante. La voie était ouverte non seulement au Coca-Cola, aux fast-foods, aux gadgets alimentaires mais aussi à une large industrie de fractionnement et de recomposition alimentaire.

L’analyse des calories ingérées est aussi devenue une approche trop prégnante en diététique. Combien de promotions de diététiciens ont équilibré les régimes en calories en utilisant les aliments qui simplifiaient leur comptabilité. Beaucoup d’approches diététiques sont trop centrées sur le calcul des divers apports de nutriments ou micronutriments et ne mettent pas suffisamment en relief l’équilibre nutritionnel résultant de l’assemblage et de la diversification alimentaires.

Même s’il est averti de leur valeur énergétique, il est bien difficile pour le sédentaire de contrôler sa prise calorique lorsqu’il dispose d’aliments de densité énergétique3 plutôt élevée qui ne facilitent pas la perception de la satiété. C’est l’offre d’une grande diversité de produits énergétiques assimilables (aliments ou boissons de petit déjeuner et de goûter, pizzas industrielles, jus de fruits, sandwichs divers, desserts lactés, glaces, etc.) qui entraîne progressivement les consommateurs les plus passifs et surtout les plus jeunes dans une spirale d’inflation calorique susceptible de générer à la longue des problèmes métaboliques.

Le développement actuel du diabète, de l’obésité et des maladies métaboliques est une preuve évidente de l’inadaptation de l’offre alimentaire. Cela provient en particulier du fait que l’on a largement dissocié dans l’élaboration des aliments la fraction énergétique de son environnement naturel. Il est évidemment possible de rectifier le tir en maîtrisant l’ensemble des étapes de l’élaboration de la qualité des aliments. Finalement, cette évolution vers une pléthore d’aliments énergétiques, sans doute mal adaptés à la physiologie humaine, a été provoquée par une logique économique pesante à laquelle ont été contraints les secteurs de l’agriculture et de l’agroalimentaire et elle a également été favorisée, soutenue par une peur viscérale de l’homme de ne pas avoir assez à manger. Cela a favorisé un productivisme agricole, l’essor des industries de transformations et le gigantisme de la grande distribution. Sans politique nationale ou internationale pour concevoir et coordonner une chaîne alimentaire adaptée à l’homme, sans discours nutritionnel suffisamment clair, sans la prégnance de repères culturels trop évolutifs, il n’est pas étonnant que le système de production-distribution alimentaire ait dérivé vers des voies surprenantes et souvent peu sûres.






Une offre alimentaire avec une logique de production industrielle


Le productivisme agricole

Les agriculteurs sont le premier maillon de la chaîne alimentaire et longtemps ils ont été les fournisseurs directs d’aliments aux habitants des villes ou des campagnes, ce qui leur permettait d’en retirer un maximum de revenus. Le consommateur était ainsi directement informé de l’origine et de la qualité des produits délivrés. Aujourd’hui, la perception du rôle des agriculteurs dans l’élaboration de la qualité est brouillée dans la diversité de l’univers alimentaire ambiant. Réciproquement, à quelques exceptions près, l’agriculteur ignore la nature des transformations subies par ses productions agricoles et leur devenir. De plus, le secteur agroalimentaire apparaît à travers ses divers acteurs, ses diverses marques, ses influences publicitaires comme le principal responsable de la qualité des aliments délivrés. Ainsi l’agriculture a-t-elle été largement dépossédée de la plus-value correspondant à l’image nutritionnelle et à la valeur-santé des produits alimentaires.

Comment se sont opérés cette coupure et cet éloignement du monde agricole vis-à-vis de l’alimentation de nos concitoyens ? Le monde rural a longtemps pratiqué une autoconsommation et développé une cuisine de terroir adaptée aux disponibilités régionales. Les connaissances et les préoccupations diététiques étaient quasiment absentes des foyers ruraux, ce qui ne les empêchait pas d’attribuer beaucoup d’importance au contenu des repas. Avant la Seconde Guerre mondiale, la France était majoritairement rurale, la démographie très faible, et la population mangeait à sa faim. La guerre de 1939-1945 vint rompre cet équilibre, si bien que les ressources alimentaires devinrent insuffisantes. La pénurie alimentaire perdura à la sortie de la guerre d’autant qu’un boom démographique augmenta le nombre de bouches à nourrir. Il fallait moderniser l’agriculture, augmenter la taille des exploitations, développer la mécanisation et l’usage des engrais, améliorer les races et les variétés, bref, augmenter les rendements de l’agriculture et de l’élevage.

La recherche agronomique fut mise à contribution pour résoudre définitivement les problèmes d’approvisionnement alimentaire. En France, une politique volontariste de modernisation agricole relayée par la Politique agricole commune européenne aboutit très rapidement à l’essor de la production agricole jusqu’à l’accumulation d’excédents extraordinaires, bien difficiles à résorber. Évidemment, le passage de l’insuffisance à la surproduction alimentaire fit chuter les prix des principales productions (céréales, viandes…). L’activité agroalimentaire et le budget du consommateur tirèrent un bénéfice appréciable de l’effondrement des prix agricoles.

Le monde paysan, avec une constance remarquable, mit une énergie considérable à survivre en augmentant sans cesse le volume de ses productions. Ce fut d’une certaine façon « la fin des paysans », et personne ne sait ni où s’arrêtera cette mutation, ni quels seront les scénarios des futurs types d’agriculture. Il est important de souligner que les agriculteurs ont cherché à assurer leur avenir en se mettant à produire tout ce qui pouvait bien pousser, s’élever et se vendre, sans s’assurer que cela correspondait à un intérêt ou à un équilibre nutritionnel pour la population, sans suivre le devenir de leurs aliments, sans exiger une juste rémunération de leur travail. Cultiver les champs, exploiter les prairies, voire les défricher, assurer une rentabilité par l’augmentation des productions a donc été le fil directeur d’une grande majorité d’agriculteurs.

Cette large priorité donnée à la production agricole brute a eu non seulement des conséquences négatives sur la fertilité des sols et la préservation de l’environnement, mais a aussi contribué à éloigner l’agriculture des réalités alimentaires. En déléguant, sans aucun pouvoir de contrôle, le soin à d’autres professionnels d’assurer les approvisionnements alimentaires, l’agriculture a perdu une partie de sa finalité, et cette délégation a contribué à marginaliser son revenu et son influence sur la chaîne alimentaire. Paradoxalement, les acteurs du monde agricole ont entièrement soutenu le développement de l’industrie agroalimentaire pensant en avoir des retombées significatives. Or, par le jeu de la concurrence et de l’excès de l’offre sur la demande, la majorité des prix agricoles ont sans cesse été tirés par le bas. La diminution de la rentabilité agricole a rendu la condition de paysan bien difficile, et les conséquences des problèmes économiques ont été aggravées par la perte du sens du métier d’agriculteur. Pour justifier, auprès de la société, les subventions agricoles (pourtant rendues indispensables dans le contexte de concurrence internationale), l’État a mis l’accent sur le rôle de l’agriculteur comme jardinier ou gardien de l’espace rural. Le discours public ou sociétal n’a pas mis en valeur son rôle nourricier, sa mission de gestion de la santé par des produits d’excellente qualité nutritionnelle et exempts de substances toxiques. Aucun cahier des charges rigoureux n’a jamais été mis en place dans ce sens, même dans les circuits d’agriculture biologique.

Par contre dans les dernières décennies, les paysans ont dû progressivement intégrer leur activité à des filières industrielles en concurrence dans le marché mondial. De la chimie à la distribution, les firmes manœuvrent sur les marchés pour contraindre, sinon contrôler, les modes de production agricole et la consommation alimentaire. La course au productivisme exige de chaque producteur qu’il livre toujours plus de produits toujours plus standardisés, avec des marges laminées par le coût des intrants et la pression de la grande distribution. Le paysan est assujetti de toutes parts : emploi de matériels spécifiques et coûteux, achat de reproducteurs et de semences améliorés, coût et dangers massifs de l’usage des pesticides. Chacun peut en prendre conscience : l’agriculture est toujours plus spécialisée, elle est suspectée de dégrader les écosystèmes, de polluer l’eau et l’environnement, d’être le premier maillon de la « malbouffe », et de nombreux citoyens deviennent inquiets pour la survie de leur planète.




L’ère des transformations alimentaires et de la grande distribution

Pendant que les agriculteurs s’enfermaient dans une fuite en avant de productions végétales ou animales toujours plus intensives, une industrie agroalimentaire florissante se développa pour offrir aux consommateurs de nouveaux produits et satisfaire de nouveaux services tout en conditionnant ou orientant les actes d’achat. La nature des transformations des produits végétaux et animaux est extrêmement diverse. Il n’est pas étonnant que les progrès technologiques aient permis des innovations de tous ordres, aboutissant à un meilleur traitement des matières premières, à une excellente conservation des produits et à une garantie sanitaire toujours plus élevée.

L’extension des transformations alimentaires a été telle qu’elle peut répondre à la quasi-totalité des demandes du consommateur si bien que celui-ci a progressivement diminué ses achats de produits de base au profit des produits transformés. Ce changement dans les habitudes alimentaires, le recours à des spécialistes pour traiter les aliments ont contribué à résoudre beaucoup de problèmes nutritionnels et de carences liées à une alimentation trop monotone et peu diversifiée. Cependant, l’offre agroalimentaire moderne a introduit d’autres problèmes nutritionnels largement liés à la disponibilité d’une énergie assimilable et mal environnée.

En effet, un des défauts majeurs que le public non averti ne peut percevoir concerne l’abondance des calories vides contenues dans beaucoup d’aliments et de boissons. Le concept de calories vides, pas assez vulgarisé, signifie que les produits contiennent de l’énergie sans l’accompagnement nécessaire en nutriments et en micronutriments essentiels. Ces calories vides sont principalement apportées sous forme de sucres, de matières grasses ajoutées, de farines raffinées, d’amidon, de fibres purifiées. À l’inverse, le terme de densité nutritionnelle fait référence à la richesse d’un aliment en nutriments et en micronutriments essentiels, en relation avec son contenu énergétique. On peut comprendre ainsi que des aliments peu énergétiques tels que les fruits et légumes ont une densité nutritionnelle élevée alors que celle des biscuits constitués de sucres, de matières grasses et de farines purifiés est très faible. Le public perçoit souvent beaucoup plus difficilement les différences de densité nutritionnelles des divers types de pain ou ne se rend pas compte de la très mauvaise densité d’un yaourt sucré.

Les risques d’utilisation de certains ingrédients (sucres, matières grasses, alcool) sont facilement perçus pour leurs effets métaboliques, leur impact sur le contrôle du poids. Par contre, le public non averti a peu conscience que ces ingrédients privent l’organisme des éléments indispensables à son bon fonctionnement, en fournissant de l’énergie à la place d’aliments complexes beaucoup plus riches en micronutriments. Or la contribution énergétique des produits gras et sucrés, principales sources de calories vides, est devenue plus importante que celle des céréales (elles-mêmes appauvries en micronutriments) et des autres féculents.

Il est étonnant que la législation qui régit les pratiques alimentaires n’ait pas fait preuve d’une plus grande vigilance sur cette question fondamentale, directement liée au statut nutritionnel de la population. Ainsi aucune limite n’a été fixée dans l’utilisation des ingrédients purifiés, et aucune exigence de densité nutritionnelle minimale n’est requise. Si un minimum de densité était exigé, la composition de la plupart des biscuits en serait modifiée (avec moins de sucre, plus de farine bise ou d’autres ingrédients de qualité), de même que celle des produits laitiers ou des jus de fruits sucrés, des glaces ou des hors-d’œuvre industriels, de divers plats préparés et du pain lui-même. Certains produits seraient même amenés à disparaître ou à évoluer fortement (finalement pour le bien de tous), n’en déplaise aux marchands de sodas et de bien des gadgets alimentaires.

Il est vrai que le sucre a été longtemps une denrée très rare en provenance de la canne à sucre produite dans les contrées du Sud. Le blocus continental, imposé par les Anglais pour contrer l’Empire napoléonien, favorisa l’essor du sucre de betterave. L’hydrolyse de l’amidon des céréales en glucose puis la transformation du glucose en fructose sont venues enrichir les sources possibles de matières sucrées dont l’humanité fait maintenant un usage immodéré. La disponibilité en matières grasses était très rare avant l’extension des cultures de tournesol, de maïs, de soja et de colza et maintenant de l’olivier. Il n’y avait donc aucune raison pour le législateur de porter une attention particulière à l’utilisation de ces ingrédients longtemps peu disponibles. Pourtant, la généralisation d’ingrédients purifiés auxquels se sont ajoutés d’autres éléments provenant du fractionnement alimentaire a fortement modifié la nature des aliments proposés et affecté leur densité nutritionnelle. Cela se traduit par une forte abondance de matières grasses dans la plupart des préparations alimentaires industrielles souvent aggravée par l’addition d’amidon, de sel, d’agents de texture, de conservateurs, d’arômes, de colorants et maintenant d’une nouvelle gamme de sucres simples (glucose, fructose en provenance de l’amidon).

Les nouvelles technologies ont permis le fractionnement des matières premières et ont contribué ainsi à la modification de beaucoup d’aliments. En effet, les denrées brutes peuvent être divisées en une multitude de fractions grâce à des technologies appropriées. Cette possibilité de fractionnement a été particulièrement prisée par les industries agroalimentaires pour générer une très grande diversité de produits en matière de préparations lactées, de céréales de petit déjeuner, de boissons sucrées, de barres énergétiques, etc. Parfois, certains ingrédients sont tellement avantageux (lécithine de soja, lactosérum, amidon) qu’on les retrouve dans un très grand nombre de produits (biscuits, chocolats, glaces, sauces, desserts lactés). Néanmoins, dans la plupart des cas, l’assemblage des diverses fractions dans des aliments reconstitués ou des boissons ne reproduit pas l’équilibre des aliments naturels, ni leur complexité, ni leurs effets physiologiques.

La prolifération de produits de faible densité nutritionnelle dans les rayons des supermarchés est surprenante. Ce qui peut sembler normal au début du XXIe siècle apparaîtra comme une particularité de l’évolution alimentaire pour les générations futures qui, certainement, sauront rectifier ces mauvaises pratiques. Il paraît peu opportun de purifier trop fortement les matières grasses au risque de les appauvrir fortement en antioxydants, de raffiner les produits céréaliers jusqu’à leur épuisement en minéraux et vitamines, de clarifier trop systématiquement les jus de fruits avec des pertes excessives de fibres et micronutriments ou de purifier le sucre jusqu’à la blancheur en lui ôtant toute trace de minéraux.

Les nutritionnistes, sans doute trop peu nombreux et pas assez écoutés, ont déjà analysé les conséquences de ces pratiques sur le statut nutritionnel des populations et sur les risques courus pour la santé. Dès maintenant, il est clair que le développement d’un certain type d’activités agroalimentaires contribue à diminuer la qualité nutritionnelle de l’offre alimentaire, surtout si la consommation de fruits et de légumes, de viandes, de produits céréaliers peu raffinés, de divers féculents est trop systématiquement remplacée par un certain type de produits transformés : des aliments et des boissons sucrés, du pain blanc, des céréales de petit déjeuner devenues bien artificielles, des goûters riches en calories vides, des plats préparés fort gras, des charcuteries très salées, une trop grande panoplie de produits laitiers.

En fait, les défauts actuels de l’offre en provenance du secteur agroalimentaire peuvent être corrigés pourvu que le consommateur l’exige par ses choix, ce qui nécessite un travail d’information considérable. Par ailleurs, conscients des inconvénients des technologies actuelles, les pouvoirs publics via une politique réglementaire ou incitative peuvent fortement influencer la nature des produits proposés en imposant par exemple des règles simples sur le maintien d’une densité nutritionnelle optimale, en demandant aux professionnels de justifier le fractionnement et les assemblages opérés. Jusqu’à présent, il n’existe aucune attitude restrictive réglementaire vis-à-vis de la purification des aliments, ni de l’usage souvent immodéré de calories vides. Au contraire une confiture doit garantir une teneur minimale de sucre de plus de 50 %, une compote de plus de 20 %, si bien que les autres préparations de fruits n’ont pas droit à ces appellations. De même, la législation concernant les farines, heureusement désuète, exigeait une garantie de faible teneur en minéraux comme critère de pureté. Tous ces exemples montrent que le concept de densité nutritionnelle n’a pas été pris en considération par les pouvoirs publics, sans doute parce que les nutritionnistes l’ont mis en avant trop tardivement.

Le législateur a, par contre, toujours fait preuve d’une plus grande vigilance pour surveiller l’addition de minéraux, de vitamines ou d’éléments divers dans les aliments (le sel a bénéficié d’un traitement de faveur). Ainsi, les risques liés aux supplémentations ont été correctement perçus alors que ceux entraînés par les purifications passent inaperçus. Il est vrai que les produits riches en calories vides ou les excès de sel n’exercent leurs effets négatifs que sur le long terme à l’échelle de quelques mois ou de quelques années.

L’impact santé de la chaîne alimentaire est certes très difficile à analyser ou à maîtriser compte tenu de la diversité des produits distribués, de leurs influences métaboliques, de leurs interactions et de leurs impacts sur le comportement nutritionnel. Actuellement, le contrôle de la qualité est surtout limité à la valeur sanitaire ou au respect des affichages de compositions ou d’allégations, ce qui se révèle insuffisant. De plus, le fait de proposer à des prix très bas des produits sous emballage contribue à modifier les comportements alimentaires et à exercer une concurrence trop forte vis-à-vis de produits nettement plus onéreux tels que les fruits et les légumes, et les viandes de qualité.

En fait, il est indispensable de faire collaborer le plus étroitement possible les secteurs de l’agriculture, de l’agroalimentaire et de la distribution pour faciliter l’adoption de modes alimentaires équilibrés et aboutir aux enjeux sociétaux recherchés sur la qualité de la chaîne alimentaire et la réduction des dépenses de santé. La tâche est d’autant plus difficile que la gestion de cette chaîne est très complexe, très lourde d’enjeux socioéconomiques et fortement dépendante du consommateur lui-même. Il faut bien reconnaître que le développement d’un certain type d’agroalimentaire, sous la férule des multinationales, est fort éloigné des enjeux sociétaux consensuels concernant la préservation du tissu rural et le maintien d’une identité culinaire culturelle. Il serait souhaitable d’aboutir à un consensus citoyen sur la manière de gérer les espaces ruraux et sur la nature de l’offre alimentaire recherchée. Cela nécessitera à l’avenir d’harmoniser les politiques nutritionnelles de santé publique, de gestion de l’alimentation et de l’agriculture.






Une alimentation souvent dévalorisée

Les progrès de l’agronomie et la modernisation de l’agriculture ont permis de résoudre les problèmes de disponibilité alimentaire dans beaucoup de régions du monde. Que cette nouvelle donne ait contribué à diminuer fortement le coût de l’alimentation n’est pas surprenant. Cette évolution a semblé même être un progrès social élémentaire libérant l’homme de la peur d’avoir faim, le délestant d’une charge budgétaire lourde, dégageant son pouvoir d’achat pour d’autres biens et services, voire pour ses loisirs ou sa culture. Le budget alimentaire des ménages a ainsi diminué de moitié en quarante ans, passant de 30 % dans les années 1960 à 15 % actuellement. Cependant, dans cette estimation, il faut tenir compte de l’augmentation du pouvoir d’achat. Ainsi, le budget consacré à l’alimentation peut paraître encore assez conséquent. Globalement, seulement environ un quart de ces dépenses sert à rémunérer le secteur agricole qui gagnerait donc à ne plus miser autant sur la production de matières premières pour se développer. La chaîne alimentaire actuelle occasionne de nombreux coûts induits (subventions diverses, impacts écologiques, sanitaires, pertes du tissu rural) difficiles à chiffrer. Finalement, la question récurrente concerne la qualité de l’alimentation obtenue dans ces conditions.

Pour les économistes, la diminution du budget alimentaire est même une des conséquences les plus prévisibles et reproductibles du développement socioéconomique d’un pays. En fait, ce type d’évolution, selon une logique économique, masque bien des problèmes et entraîne une série de bouleversements dans la gestion de la chaîne alimentaire, dans la qualité de l’offre alimentaire, dans le comportement du consommateur. Par ailleurs, au-delà des chiffres, il faut connaître les conséquences nutritionnelles, métaboliques et sanitaires induites par les nouveaux modes alimentaires, l’impact en amont sur l’environnement et le tissu rural d’une agriculture productiviste, et l’impact en aval de l’alimentation actuelle sur le bien-être et la santé de la population.

À ce sujet, il est curieux de noter que, dans nos sociétés occidentalisées, la progression des dépenses de santé suit une évolution opposée à celle du budget alimentaire. Certes, l’évolution du coût de la santé ne peut être ni entièrement imputée aux problèmes alimentaires, ni totalement maîtrisée par une meilleure gestion de la nutrition humaine. Cependant, le simple fait de stabiliser les dépenses de santé (au-dessous d’un seuil de 10 %) par une revalorisation de l’alimentation aurait des répercussions sociales extrêmement bénéfiques. Ce réajustement permettrait de développer une agriculture durable4, porteuse d’une mission nourricière et de santé publique, respectueuse de l’environnement, et assurée de son avenir. Un tel positionnement devrait contribuer à diminuer la pression sur l’abaissement des prix qui est souvent préjudiciable à l’obtention d’une bonne qualité nutritionnelle. Pour la gestion publique, pour l’emploi salarial, la diminution des charges sociales liées à la santé aurait des répercussions très favorables. Ce rééquilibrage si bénéfique entre le secteur de l’alimentation si malmené et celui de la santé plutôt hypertrophié n’est pas seulement dépendant d’un redéploiement budgétaire. Il nécessite pour être réussi de s’appuyer sur une offre alimentaire fortement améliorée et sur l’adoption par le consommateur de comportements alimentaires beaucoup plus éclairés.

L’avènement d’un nouvel âge alimentaire à la hauteur des progrès fulgurants de la biologie ou de l’informatique paraît indispensable. L’homme peut certainement assurer une des bases de son avenir en gérant efficacement les facteurs nutritionnels indispensables à son équilibre biologique ou psychique ; dans le cas contraire, il se mettrait dans une situation difficile qui pourrait avoir de nombreuses conséquences sur sa faculté à s’adapter à un environnement changeant.

Or l’amélioration de l’alimentation humaine semble moins avancée que d’autres domaines qui ont bénéficié de progrès scientifiques et technologiques considérables. Avec la chaîne alimentaire actuelle, l’évolution nutritionnelle est très inégale et parfois même négative, comme nous l’avons déjà évoqué à propos de l’abondance des calories vides.

L’avènement de la grande distribution a joué un rôle important dans la baisse du prix des produits alimentaires et finalement dans une certaine standardisation vers une qualité nutritionnelle moyenne ou faible. Au départ, la création de ce mode de distribution avait pour but de baisser les prix en supprimant le maximum d’intermédiaires entre producteurs et consommateurs, ce qui devait bénéficier aux deux parties. En fait, beaucoup de ces intermédiaires (expéditeurs, mandataires, semi-grossistes, détaillants) ont disparu sans que cela améliore les prix agricoles. Au contraire, la grande distribution a joué un rôle clé dans la baisse des prix des matières premières agricoles alors que le consommateur ne bénéficie pas obligatoirement de cette diminution. Par ailleurs, la grande distribution s’est trop souvent approvisionnée en viandes, fruits et légumes aux prix les plus bas, en abusant du transport des denrées alimentaires, au risque de mettre en difficulté l’économie régionale et le pouvoir d’achat de la population environnante. Toutes ces pratiques ont été souvent dénoncées, sans changement. La croissance des supermarchés et la diminution du nombre de paysans ont finalement suivi une évolution parallèle.

Ce système de commercialisation trop concentré exerce également une pression sur le secteur agroalimentaire lui-même, en exigeant des prix de revient très bas et des primes très élevées pour le référencement des produits. Beaucoup d’autres pratiques commerciales ont abouti à créer un environnement et une offre alimentaire finalement peu adaptés à la satisfaction des besoins nutritionnels de l’homme même si la clientèle la plus éclairée des supermarchés peut trouver son compte dans la diversité de l’offre.

En fait, c’est à la suite d’un jeu multiple de partage des tâches et des responsabilités qu’une chaîne alimentaire sans visibilité et sans objectifs nutritionnels clairs a pu se développer. Le point majeur de cette évolution a été la montée en puissance du secteur agroalimentaire et l’effacement presque complet de l’agriculture dans la fourniture alimentaire. Le paysan a estimé qu’il lui revenait de se concentrer sur le travail de la terre, sur la production agricole, laissant au secteur aval le soin de bien valoriser ses productions, ce qui devait lui assurer de meilleurs débouchés. L’agriculture a perdu dans cette répartition des tâches une grande partie de ses revenus potentiels et sa responsabilité dans le contrôle de la qualité finale des produits, dans le partage régional et national des productions, dans la fixation d’un juste prix pour les matières premières. L’autre démission tout aussi prégnante et lourde de conséquences a été celle des consommateurs vis-à-vis de l’industrie agroalimentaire et de la grande distribution. Ces consommateurs, souvent issus de l’exode rural (à l’échelle d’une génération), ont abandonné leur savoir-faire traditionnel et ont adopté les nouveaux aliments qui leur ont été proposés. En achetant apparemment à bas prix des produits beaucoup plus simples d’emploi, les nouveaux consommateurs ont réduit progressivement le temps passé à la préparation des repas et ont perdu une partie de leurs connaissances sur les aliments de base et le savoir-faire culinaire. Une dépendance forte vis-à-vis des produits transformés a ainsi solidement été induite. Le cas des enfants ignorant l’origine du lait, des poissons panés, du pain, a été maintes fois cité comme exemple de perte de repères naturels. Un cercle vicieux s’est installé ; en achetant les nouveaux aliments standardisés issus des circuits géants de distribution, les consommateurs, surtout les plus jeunes, se sont habitués aux laits UHT au point de trouver désagréable un lait nature, aux poulets industriels au point de trouver trop dure la chair des poulets fermiers et au goût des céréales sucrées du petit déjeuner au point de délaisser le pain. Adultes et enfants, par une influence réciproque, en arrivent à consommer des repas sans reliefs, constitués de mets standard : viennoiseries, pain blanc, pâtes, yaourts aromatisés, fromages allégés en matières grasses, jambon blanc, pizzas, ketchup, conserves, surgelés, margarine, biscuits, nectars et boissons sucrées. Un ensemble de produits standardisés constitue ainsi l’ordinaire des consommateurs les plus ignorants de l’intérêt des aliments naturels de base, de la façon de les accommoder, et les plus éloignés du plaisir réel de manger.

Une évolution vers des produits standardisés de qualité moyenne ou insuffisante, lorsqu’ils sont chargés en calories vides, n’était pas inéluctable. Elle a été favorisée par l’esprit de domination de la grande distribution qui a exploité la naïveté du consommateur, sa lecture simpliste des étiquettes et des prix. D’une certaine façon, en imposant toujours des prix très concurrentiels, la grande distribution, en position de monopole, a incité le secteur de la transformation alimentaire à choisir la composition des aliments la plus avantageuse au niveau économique aux détriments d’une qualité nutritionnelle optimale.

Le consommateur s’est laissé porter par la vague alimentaire des produits d’apparence convenable, des fruits colorés sans saveur, des viandes peu goûteuses, des yaourts standardisés, des produits si bien emballés. Il a aussi joué un rôle dans cette évolution par son adhésion à une offre alimentaire où l’aspect extérieur l’a emporté sur la valeur intrinsèque.


L’inquiétude des consommateurs

Pourtant, un sentiment d’insatisfaction vis-à-vis de l’offre alimentaire est né dans diverses classes sociales. Le consommateur ne s’est pas rendu compte qu’il avait une large part de responsabilité dans la situation alimentaire qui lui était réservée, dans l’ère des apports caloriques faciles et des prises alimentaires sans convivialité.

Progressivement, après vingt à trente années de cette évolution, le sentiment d’être trompé sur la marchandise a lentement émergé et a trouvé son expression médiatique à travers le terme de « malbouffe ». D’où vient ce malaise ? Sans doute de la découverte d’une très grande diversité de pratiques choquantes dans la chaîne alimentaire : des cultures sans sol, des élevages industriels concentrationnaires, des poulaillers gigantesques, des aliments irradiés, des viandes reconstituées, des tomates imputrescibles, des cultures conduites avec des herbicides et une large gamme de produits phytosanitaires.

Parmi toutes les innovations autrefois futuristes et pratiquées actuellement, la problématique des OGM est particulièrement significative d’un décalage entre les avancées technologiques et la demande sociétale. Il est certain en effet que l’ensemble de la population aspirait à pouvoir continuer à consommer les aliments naturels dont elle disposait depuis toujours. Cependant, les scientifiques ont cherché à mettre en œuvre les progrès de la biologie moléculaire. Les possibilités de modifier l’équipement génétique des plantes ou des animaux par des techniques de transgenèse ont semblé une voie très intéressante pour introduire des gènes nouveaux et disposer d’un instrument pour modifier le fonctionnement des organismes et leurs diverses expressions. Alors que le public est fortement demandeur de la technique de transgenèse pour générer des thérapies nouvelles permettant de traiter les déficits génétiques ou les pathologies diverses, il exprime une réticence viscérale à l’idée de consommer des produits alimentaires provenant de manipulations génétiques. Certes, l’homme a adapté depuis toujours les espèces végétales et animales à sa convenance par la sélection et le croisement génétiques, mais il n’était pas capable de créer des chimères, d’introduire des gènes étrangers à l’espèce et de faire exprimer ainsi aux plantes alimentaires des propriétés nouvelles : résistance à la sécheresse, aux parasites ou aux herbicides, synthèse accrue ou nouvelle de micronutriments.

De façon égocentrique, le citoyen consommateur s’est posé principalement la question de l’innocuité des OGM. Il est bien probable, en fait, que cette crainte sanitaire soit le plus souvent sans objet, toutefois le principe élémentaire de précaution s’applique particulièrement dans ce domaine. Le développement des OGM pose en fait des questions éthiques à plusieurs niveaux : celles de l’appropriation du vivant par les multinationales les plus performantes dans ces technologies, celles du développement d’une agriculture toujours plus productiviste, celles des risques écologiques par la contamination des espèces similaires voisines, celles des déséquilibres dans les cultures végétales. Le problème le plus fondamental concerne le droit de l’homme à manipuler le vivant. En effet, on comprend bien que le développement de ce type de technologies n’en est qu’à ses balbutiements et que l’homme possédera un jour les moyens de modifier très fortement la nature des plantes et les équilibres naturels. Qu’il faille réfléchir longuement avant d’emprunter cette voie n’exclut pas que cette technique de transgenèse puisse se révéler utile. Les lobbies de biotechnologies font pression pour rentabiliser leurs investissements, et les OGM produits correspondent plus à des objectifs de performance agronomique productiviste qu’à une amélioration durable des plantes. Il est choquant de trouver déjà une fréquence si élevée de contaminations de semences ou d’aliments par des OGM, ce qui ne correspond vraiment pas à une démarche qualité de la part des filières concernées. La législation actuelle autorise une contamination de 0,9 % par les OGM, ce qui pour certains experts est un seuil très faible !

Même s’ils ne constituent pas un danger avéré pour la santé, les OGM continuent à être un motif d’inquiétude pour une large partie de la population. À cela s’est ajoutée la crise de la vache folle qualifiée d’encéphalite spongiforme bovine, une maladie à prions responsable de dégénérescence cérébrale. Les risques courus par l’homme, à long terme, ont fait de la survenue de cette pathologie le point culminant des inquiétudes sécuritaires et de remise en cause des pratiques de la chaîne alimentaire. Le fait de donner des protéines animales aux ruminants a été perçu comme un acte de non-respect du statut animal de ces herbivores. Heureusement, l’interdiction des farines animales a permis de stopper cette épidémie de vache folle et a rétabli la confiance du consommateur. Avec une chaîne alimentaire contrainte aux turbulences et aux pressions économiques des plus diverses, les accidents sanitaires constituent toujours un choc brutal pour les consommateurs et les filières concernées. Dans ces conditions difficiles, il est prévisible que les problèmes sanitaires engendrés apparaîtront au grand jour lorsque des liens avérés auront pu être établis avec les pratiques actuelles.




Mange et tais-toi

Les doutes ressentis par la population peuvent parfois provenir d’un manque de communication sur l’évolution des techniques de cultures, d’élevages ou de transformations des aliments. Le questionnement sur l’origine des produits et leur technique de préparation n’est pas de la même nature pour des objets de consommation courante que pour des aliments destinés à reconstituer notre organisme. De plus, il existe un certain nombre d’aliments particuliers dont la composition est peu identifiable et ne correspond pas à des représentations claires pour le public non initié. Le fait que beaucoup de produits résultent d’un mélange d’ingrédients est largement dissimulé par un étiquetage approximatif qui n’indique pas réellement les taux de sucre, d’amidon ou d’autres produits de remplissage. L’accent est toujours mis sur la présentation plutôt que sur le contenu réel. Cette opacité récurrente plus ou moins forte selon les produits est ressentie comme un désagrément ; elle désappointe le consommateur plutôt en quête de certitudes sur ce qu’il mange. Il existe sans doute chez l’homme une inquiétude fondamentale sur la qualité des aliments, et il est très important que ce sentiment ne soit pas entretenu par une chaîne alimentaire peu encline à montrer les procédés par lesquels elle assure sa rentabilité. Un certain hygiénisme de nos sociétés contribue aussi à entretenir la peur d’être empoisonné, et les industriels revendiquent fortement la sécurité alimentaire de leurs produits, ce qui est beaucoup plus facile à garantir que la valeur nutritionnelle intrinsèque des aliments. L’attitude inverse visant à rassurer en minimisant ou en occultant les risques sanitaires d’un produit est tout aussi critiquable. En fait, la sécurité microbiologique est plutôt bien assurée actuellement, par contre la pollution environnementale et phytosanitaire contribue à entretenir une chaîne de contaminations bien regrettables.

Il existe donc un réel problème d’information sur les caractéristiques des aliments en termes de composition ou de contamination. De plus, la communication nutritionnelle est trop souvent focalisée sur les aspects susceptibles de mettre en valeur le produit. Combien de yaourts hypersucrés avec pour justification finale un besoin surévalué de calcium ? À l’inverse, d’autres filières (telle que la filière blé-pain) figées dans leurs habitudes de vente sont incapables de mettre en valeur la richesse naturelle de leurs produits en fibres et minéraux. Pendant ce temps, la communication des producteurs de céréales de petit déjeuner a été beaucoup plus efficace, incitative, explicite sur le contenu nutritionnel, ce qui a eu pour résultat d’induire, chez les jeunes, une forte diminution de la consommation de pain. Dans ce contexte difficile, il serait nécessaire qu’une communication claire soit développée auprès des consommateurs, bien trop éloignés de la conduite de la chaîne alimentaire. Ces efforts de clarification et de pédagogie sont loin d’avoir été accomplis. Pour être menés à bien, cela nécessiterait la participation de tous les acteurs et conduirait les producteurs, les grossistes, les transformateurs, les distributeurs à justifier leurs diverses pratiques. Ainsi, il est difficile de savoir qui est responsable de la mauvaise qualité de certains pains, du manque de saveur de tels ou tels fruits et légumes, de l’excellence ou de la médiocrité de certaines viandes. Au lieu de cela, le consommateur apprend un jour que de nombreux légumes sont cultivés sous serres, voire sans terre, des ruminants élevés sans prairies, des poulaillers gérés comme des usines de production d’œufs. Il est informé bien tardivement des conditions extrêmes de concentration et d’industrialisation de certains élevages de volailles et de porcs alors qu’il a consommé couramment ce type de produits.

Les techniques actuelles développées pour l’élaboration des aliments sont susceptibles de choquer de nombreux consommateurs. Elles sont la rançon d’une nourriture peu onéreuse. C’est en informant le consommateur sur la complexité de la chaîne alimentaire, sur les meilleures techniques d’élevage et de culture et de traitement des aliments qu’il sera possible de faire progresser la qualité de l’offre, de faire évoluer les modes alimentaires, de créer un esprit de confiance indispensable au bien-être du consommateur.

L’ensemble des acteurs de la chaîne alimentaire est loin d’entretenir cet état d’esprit. Afin de montrer le sérieux d’une agriculture productiviste, une agriculture dite raisonnée est mise en avant, mais elle est finalement fortement utilisatrice de pesticides et bien conventionnelle. Pour vanter la performance des ateliers de préparation alimentaire, l’accent est souvent mis sur l’importance des mesures d’hygiène, sur la sécurité microbiologique des méthodes de traitement des aliments, ce qui ne garantit en rien la qualité nutritionnelle des produits. Le discours sur la sécurité chimique est illusoire tant que des mesures en amont visant à mettre en place une agriculture propre ne seront pas prises. L’effet de l’imprégnation à long terme de notre organisme par de faibles doses de substances toxiques constitue toujours un problème sanitaire non résolu et pourtant bien inquiétant. De plus, l’accent n’est pas suffisamment mis sur la sécurité positive, c’est-à-dire sur la richesse effective d’un aliment en facteurs de protection. De même, aucun index de qualité facilement identifiable ne permet au public de juger de l’abondance en calories vides ou de la densité nutritionnelle d’un aliment.

En l’absence d’une présentation objective des critères de qualité nutritionnelle, de sécurité toxicologique et microbienne, le public finit par croire les filières les plus persuasives, les plus performantes au niveau de la présentation et du discours nutritionnel, les plus accrocheuses au niveau publicitaire. Bien sûr, il subsiste un malaise au niveau des aliments recomposés, sur le rôle de tous les additifs, arômes, colorants et conservateurs savamment répertoriés et numérotés. L’esprit critique est toutefois bien faible, et, finalement, aucun industriel agroalimentaire n’a été mis en demeure, par des associations de consommateurs, de justifier la composition des produits, de rendre compte de l’impact des aliments délivrés sur l’état de santé de la population. Pour prévenir de futurs procès ou révoltes, certaines firmes, à l’instar de MacDonald, commencent à mettre en garde les consommateurs des risques liés à l’abus de leurs aliments, alors que la seule alternative honnête serait de s’engager à faire évoluer leur production vers une qualité nutritionnelle suffisante. Le fait qu’une boisson, une barre chocolatée, un petit pot pour bébé, une pizza industrielle aient une composition simpliste n’a jamais mobilisé l’esprit du législateur, si bien qu’on peut proposer à l’infini « les plus nuls » des aliments ou des boissons sans risquer aucun frein de la part des pouvoirs publics. Nos spécialistes des réglementations aiment discourir sur les supplémentations, les aliments fonctionnels, les allégations, mais leur apparente vigilance est largement insuffisante pour assainir l’offre alimentaire. Alors que les producteurs de céréales de petit déjeuner enrichissent leurs produits en fer et vitamines sous prétexte d’une destination diététique ciblée, les meuniers ou boulangers seraient rappelés à l’ordre s’ils opéraient le même type d’enrichissement. Ainsi, l’essor des multinationales est favorisé au détriment de filières plus traditionnelles.




L’altération du goût

Le manque de transparence des produits transformés mais aussi l’altération du goût des produits de base sont les défauts récurrents de notre chaîne alimentaire. La perte des repères organoleptiques est un des ressentis les plus troublants pour beaucoup de consommateurs. Ce désarroi concerne particulièrement le goût des fruits et légumes dont l’apparence extérieure est souvent déconnectée des qualités organoleptiques des produits (quelle bizarrerie de la sélection végétale effectuée par l’homme). Il ne s’agit pas seulement de la perte de goût par rapport à des repères récents mais bien d’une attente déçue par rapport à des critères organoleptiques sans doute fortement enracinés dans nos systèmes de perception. Ce type de désappointement, largement répandu vis-à-vis du goût des tomates, des pommes ou du pain de mauvaise qualité, est rassurant sur la capacité des populations à réagir face aux dérives des systèmes de production intensifs. Cependant, si le type d’offre alimentaire actuel persiste, il est probable que la normalité des goûts évolue, sous le poids des habitudes et du temps, vers les aliments standard omniprésents. Cette évolution n’est pas sûre, pour quelques groupes de population, des goûts typés pourraient demeurer fortement ancrés dans une sorte de patrimoine alimentaire. Ainsi, la quête de certaines caractéristiques organoleptiques pourrait longtemps encore être recherchée. L’exemple du retour du bon pain que les Français ont tant souhaité après plusieurs dizaines d’années de pain excessivement pétri, blanchi et si facilement rassis est rassurant quant à notre capacité de réaction positive. Le contre-exemple est celui d’une large couche d’Américains, devenus « accros » d’aliments totalement artificiels, de pains dopés d’additifs, de produits sucrés, de sauce tomate et de breuvages artificiels, de pseudo- charcuteries, d’œufs dénaturés, de glaces géantes et de fromages aseptisés.




La perte des repères

Le passage d’une alimentation traditionnelle, fondée sur l’utilisation des aliments de terroir disponibles et sur des coutumes culinaires bien établies, à l’offre alimentaire actuelle a bien sûr bouleversé nos habitudes, nos réflexes, nos comportements et souvent notre métabolisme au point de le déformer. Comme dans toutes les situations de changement, une partie de la population, souvent la plus éclairée, s’est bien adaptée et même a su tirer profit de la nouvelle donne alimentaire tandis que de larges couches ont subi de plein fouet, dans leur corps comme dans leur tête, les déséquilibres induits par cette offre énergétique, désignée couramment par les spécialistes sous le terme de « transition nutritionnelle ».

Les ressources agricoles, les croyances et les modes alimentaires, les types de cuisine, voire certains plats font partie de l’identité culturelle profonde des peuples. Il n’est pas étonnant que le nouveau paysage alimentaire des supermarchés perturbe profondément l’identité culturelle des groupes de population. L’exemple classique des Maghrébins abandonnant leur couscous ou leur galette de blé dur au profit de plats beaucoup moins complets ou de pain blanc est évidemment regrettable sur le plan à la fois nutritionnel et culturel. Progressivement naît une interrogation sur l’identité culturelle d’autant que l’incitation à consommer les nouveaux produits manufacturés est prolongée par le développement des nouvelles chaînes de fast-food. Certes, il existe des réactions de rejet vis-à-vis de la « macdonalisation », mais comment résister au désir des enfants qui ressentent comme une fête la possibilité de s’empiffrer de frites et de ketchup ? La peur de perdre les produits du terroir ou les racines culinaires est toutefois bien réelle. Cette demande spécifique en produits du terroir a permis le développement de certains circuits de production et de distribution régionaux, mais elle a généré aussi une nouvelle offre par l’agroalimentaire de pseudo-produits du terroir, de foies gras du Sud-Ouest en provenance d’élevages industriels de toutes régions et de tous pays. Si, finalement, l’attente vis-à-vis des produits du terroir est déçue, le goût des pêches de vigne complètement ignoré, on s’achemine vers une nouvelle normalisation des goûts à l’aune des caractéristiques des produits industriels.

Par ailleurs, la représentation mentale des aliments est si complexe et si prégnante que certains sociologues ont même mis l’accent sur l’importance de l’identification de l’homme à ce qu’il mange. La viande est ainsi synonyme de muscles et de puissance musculaire, les légumes revêtent une connotation moins agressive, plus féminine, les fruits inspirent une image de soleil. Parce qu’ils sont peu énergétiques, les fruits et légumes ne sont pas des aliments associés à une image de force physique à la différence des produits céréaliers, des féculents et de la viande. Il est important de comprendre les représentations mentales des aliments et la manière dont elles s’élaborent. Si cette perception est juste, elle peut être précieuse et permettre à la personne de bénéficier sans effort d’un bon équilibre alimentaire, source de bien-être et de santé. Si la vision des aliments et de l’alimentation est erronée, déformée par des influences médiatiques, culturelles ou socioéconomiques diverses, les conséquences sur le comportement alimentaire et la préservation de la santé peuvent être très graves. Par exemple, dans beaucoup de milieux défavorisés, la viande et les aliments très énergétiques sont perçus comme des aliments indispensables, et les fruits et légumes, peu énergétiques et beaucoup plus onéreux, comme des produits secondaires.

La perception du lait dépend fortement de l’imaginaire et de la culture des peuples : première source de vie venue des mères, produit extrêmement fragile dont il fallait se méfier, aliment peu recommandable pour ses effets digestifs, et actuellement source exceptionnelle et indispensable de calcium pour le lobby laitier. Certains aliments, comme le pain qui bénéficiait d’une image symbolique très forte d’aliment complet, de produit qu’il fallait partager et qu’il était interdit de jeter, ont vu leur valeur symbolique se détériorer. Le pain a ainsi rejoint les poubelles de la société de consommation. Toutes nos représentations mentales ont à la fois été bouleversées par les connaissances scientifiques, la genèse de nouveaux aliments et beaucoup plus récemment par les discours nutritionnels ésotériques. Les consommateurs ont acquis de nouvelles certitudes, pas toujours fondées, au fur et à mesure que leurs représentations traditionnelles se sont estompées. Cependant, les influences publicitaires, le discours des diverses filières, le foisonnement médiatique et une certaine cacophonie des vrais ou faux nutritionnistes rendent bien difficile l’acquisition d’une culture nutritionnelle pourtant indispensable dans nos sociétés de choix. Ce terrain d’incertitudes laisse libre cours aux influences publicitaires, suffisamment fortes pour créer le besoin d’achat à l’instar d’autres objets de consommation. Ainsi, le développement de certains produits n’est pas dépendant de leur valeur intrinsèque mais de l’image véhiculée par la marque. Dans ce contexte, on a assisté à une inflation du discours nutritionnel en vue de développer de nouveaux marchés.




La promotion alimentaire par des arguments santé

Pour beaucoup d’industriels, l’important est de développer la vente de nouveaux produits avec des arguments de bien-être et de santé. Grâce à un lobbying puissant et avec l’aide de la communauté scientifique qui sollicite des moyens de recherche, les industriels sont autorisés à présenter des argumentations très encourageantes pour la promotion de nouvelles formules alimentaires. Afin de mettre en avant les spécificités d’un aliment, leur impact potentiel sur certaines fonctions physiologiques, les professionnels de l’agroalimentaire ont développé le concept d’aliment fonctionnel.

Dans une approche scientifique, il s’agit de s’assurer qu’un aliment peut jouer un rôle spécifique intéressant sur une fonction physiologique. Les nutritionnistes ont progressivement pris conscience que les aliments n’étaient pas la simple addition d’un ensemble d’éléments, qu’ils avaient pour la plupart une composition bien particulière susceptible de générer des effets spécifiques au sein de l’organisme. Les pays asiatiques, en particulier le Japon, riches d’une tradition alimentaire dans laquelle les aliments étaient dotés de vertus spécifiques, ont fortement contribué à l’essor d’une nouvelle gamme d’aliments fonctionnels, en particulier avec la montée en puissance des industries de fermentation. Évidemment, l’industrie agroalimentaire a essayé de capter un nouveau marché potentiellement florissant et riche de plus-value. Cependant, la difficulté d’établir des dossiers pour prouver les allégations affichées et une certaine méfiance du consommateur vis-à-vis d’aliments médicalisés ont dans un premier temps freiné le développement de ce type d’aliments. Grâce à la puissance du marketing alimentaire, le public s’est maintenant habitué aux margarines contenant des phytostérols sous prétexte de lutter contre l’hypercholestérolémie ou aux produits laitiers enrichis en prébiotiques (bactéries susceptibles de survivre dans le tube digestif et de stimuler les défenses immunitaires intestinales). Évidemment, le bénéfice santé de tous ces artifices est loin d’être avéré.

Toujours dans un même esprit de marketing, on assiste au foisonnement de produits « riches », « enrichis » en éléments divers qui sont autant d’incitations fortes à consommer. L’affichage d’une teneur élevée n’est pas une garantie de qualité du produit ; il ne suffit pas de rajouter de la vitamine C dans un jus d’orange pour assurer une excellente qualité, ou de la vitamine D dans du lait pour lui donner une odeur de prairie. La qualité aromatique peut également être manipulée par l’addition d’arômes, mais aucune de ces opérations ne peut reproduire la qualité élaborée par l’animal ou la plante dans un environnement optimal. Cette vue globale est seulement perçue par les consommateurs les plus avertis, les plus sensibles à la complexité des éléments naturels, souvent les plus proches de la nature. À travers les marques ou diverses présentations, le secteur agroalimentaire s’est donc approprié la responsabilité de l’élaboration de la qualité. Il est vrai que les meilleurs produits de l’agriculture peuvent être fortement altérés par des technologies de transformation alimentaire inappropriées ; à l’inverse, il est vain d’espérer obtenir de bons aliments si les produits végétaux ou animaux de base ne sont pas de qualité suffisante.




Les compléments alimentaires

Malgré de belles apparences, un grand nombre de produits alimentaires ou de boissons sont de faible qualité nutritionnelle, en particulier de par leur richesse en ingrédients purifiés ou de par la médiocrité des matières premières utilisées pour leur confection. Par ailleurs, les progrès scientifiques ont permis de mettre en évidence l’importance d’un bon statut nutritionnel en minéraux et micronutriments pour ralentir les processus de vieillissement et l’apparition des pathologies. Avec une alimentation de type occidental, les apports nutritionnels sont généralement loin d’être optimaux. Cette prise de conscience a été particulièrement importante aux États-Unis (il est vrai que les défauts de la chaîne alimentaire y sont encore plus prononcés que chez nous). Elle s’est traduite par l’explosion d’un nouveau marché, celui des compléments alimentaires. Au lieu de remettre en question les méthodes de production ou les modes alimentaires, un marché supplémentaire a été créé pour pallier les insuffisances de la chaîne alimentaire. Si cette approche était efficace, elle pourrait être justifiée, mais il s’agit d’une démarche approximative souvent inutile, parfois dangereuse et difficile à gérer sur le long terme. Évidemment, l’administration de minéraux, de vitamines ou de micronutriments divers peut être bénéfique chez des sujets carencés, mais il faut aussi améliorer le régime de ces personnes mal nourries. À l’échelle d’une vie, seule une alimentation équilibrée selon les bases de la nutrition préventive assure une protection durable de l’organisme.

Pour mettre en valeur leur bricolage nutritionnel, les producteurs de compléments ont créé des néologismes tels que nutraceutiques ou alicaments pour signifier que ces produits sont à la frontière de l’aliment et du médicament, qu’ils ont des effets physiologiques beaucoup plus puissants que de simples aliments.

Le développement et l’évolution de la chaîne alimentaire ont été réalisés sans contraintes nutritionnelles claires, si ce n’est du point de vue de la sécurité sanitaire. L’erreur majeure des nutritionnistes du XXe siècle aura été de croire que l’on pouvait extraire des ingrédients énergétiques, les utiliser en abondance sans conséquences négatives pour la santé. L’imprécision de la démarche suivie en nutrition humaine contraste avec l’esprit de rigueur qui a guidé les ingénieurs de l’alimentation animale. En nutrition animale, l’utilisation des ingrédients purifiés est beaucoup plus rare, et les apports énergétiques sont toujours ajustés par une addition adéquate de minéraux et de vitamines.

Les processus de dévalorisation alimentaire de la chaîne industrielle ont déjà eu des conséquences étonnantes sur l’homme avec l’explosion de l’obésité et du diabète de par le monde. Il est urgent, après cette transition nutritionnelle, d’amorcer l’entrée dans un nouvel âge alimentaire où l’homme saura bénéficier des potentialités d’une alimentation très élaborée et conçue pour être en équilibre avec l’environnement naturel.






Le droit d’être bien nourri


Vers une agriculture à finalité nourricière

Quel serait notre paysage alimentaire si les agriculteurs s’étaient directement impliqués dans la distribution alimentaire ? Il y a des raisons de penser que la nourriture courante aurait comporté les mêmes quantités de viandes ou de fromages mais une plus forte proportion de produits végétaux complexes et une bien moindre abondance en produits transformés, ce qui correspond à des recommandations consensuelles. L’évolution actuelle vers le gigantisme et le monopole de la grande distribution aurait pu être évitée, de même que le recours trop systématique à des transformations souvent superflues des aliments.

On peut espérer une prise de conscience collective qui mette fin à l’isolement de l’agriculteur et facilite l’organisation de nouveaux types de circuits alimentaires. Cette chaîne d’attention alimentaire et de suivi nutritionnel existe déjà dans quelques cas particuliers. Une minorité d’agriculteurs éclairés, entourés d’une clientèle proche, fonctionnent dans un esprit de convivialité, mais cela demeure exceptionnel. De nombreuses initiatives en France ou dans beaucoup de pays ont permis de rapprocher des groupements de consommateurs et des agriculteurs pour la distribution hebdomadaire de paniers de légumes. Ce mode de distribution est plus avantageux pour chacune des parties, et les légumes des supermarchés ne racontent pas la même histoire que celle des paniers garnis en fonction des produits de saison et remplis de valeurs pour une économie et une écologie solidaires.

L’agriculture doit répondre aux interpellations dont elle fait l’objet, voire prendre l’avis du consommateur pour faire évoluer ses productions et son offre. Les sujets de communication autour de l’agriculture et de l’alimentation ne manquent pas, par exemple, concernant la problématique de la qualité des fruits et légumes, l’optimisation de leur effet santé, le fonctionnement des circuits de distribution et la justification du prix final ou la contamination par les pesticides.

Agriculteurs, acteurs intermédiaires, consommateurs discutant d’objectifs communs pourraient se sentir responsables de la bonne marche de la chaîne alimentaire. Cette approche peut paraître peu réaliste, ce n’est pas si sûr, elle correspond déjà à l’esprit de l’agriculture biologique. Cette dernière est trop peu développée, longtemps exclue du champ de la recherche agronomique, elle n’a pas bénéficié d’une politique de développement attractive pour les agriculteurs. Par réaction aux excès de l’agriculture productiviste, l’agriculture biologique s’est sans doute contrainte à des règles excessives, l’attention de ses membres a trop souvent été imprégnée d’une peur sécuritaire, pas suffisamment tournée vers l’élaboration de produits de qualité assez compétitifs. Cependant, le maintien d’une agriculture biologique active a eu le mérite extraordinaire de montrer qu’il était toujours possible de développer une agriculture naturelle, indépendante de l’agrochimie. Au niveau de la nutrition humaine, l’agriculture bio est animée de l’esprit nourricier qui aurait dû toujours guider nos paysans dans leur stratégie de développement. Les circuits bio s’efforcent de fournir aux consommateurs qui les fréquentent des solutions nutritionnelles intéressantes, des pains bis au levain, une grande diversité de produits céréaliers et de légumes secs distribués en vrac, des biscuits ou des jus de fruits de bonne densité nutritionnelle, des recettes de cuisine saines.
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